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Résumé 

Le présent document donne un aperçu des partenariats, des contributions 

extrabudgétaires et des activités de coopération technique menées par le secrétariat 

en 2021. Il met en lumière les mesures prises par la Commission économique et 

sociale pour l’Asie et le Pacifique pour renforcer ses relations avec ses partenaires 

et donateurs et donne un récapitulatif des contributions extrabudgétaires fourni au 

secrétariat en 2021. Il expose dans le détail les activités de coopération technique 

menées par la Commission en 2021 en donnant des exemples de résultats obtenus 

en coopération avec certains des principaux partenaires du secrétariat et souligne 

comment le secrétariat a tiré parti de ses partenariats pour exécuter son programme 

de travail et ses mandats, l’accent étant mis notamment sur les partenariats de la 

Commission avec d’autres entités des Nations Unies à l’échelon régional, 

notamment par l’intermédiaire de la plateforme de collaboration régionale des 

Nations Unies en Asie et dans le Pacifique et grâce à sa coopération renforcée avec 

les partenaires régionaux et sous-régionaux. 

La Commission est invitée à prendre note du présent document et à donner 

de nouvelles orientations au secrétariat concernant le renforcement, l’orientation et 

les priorités de ses partenariats, les contributions extrabudgétaires et les activités de 

coopération technique. 

 I. Introduction 

1. L’année 2021 s’est avérée encore plus difficile que 2020 pour la région 

Asie-Pacifique, de nouvelles vagues de la pandémie ayant frappé les États 

membres de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP) et provoqué des confinements récurrents. La pandémie a révélé et 

approfondi les inégalités au sein des pays et d’un pays à l’autre, notamment en 

matière d’accès aux fournitures et services médicaux, d’éducation et de 

répercussions économiques, ainsi que les inégalités entre les sexes1. En effet, 

les progrès de la région Asie-Pacifique n’ont pas été suffisants dans la plupart 

 
* ESCAP/78/L.1/Rev.1. 

1 Rapport sur les objectifs de développement durable 2021 (publication des Nations Unies, 2021). 
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des cibles de l’objectif de développement durable no 10 (Inégalités réduites) et 

la région a régressé dans les indices de mesure des inégalités des indicateurs 

relatifs à l’éducation de l’objectif 4 (Éducation de qualité) et dans environ la 

moitié des cibles de l’objectif 8 (Travail décent et croissance économique)2. 

2. Dans le contexte de ces difficultés de mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, le secrétariat a continué à soutenir 

les États membres. Étant donné que les restrictions aux déplacements ont 

persisté dans la plus grande partie de la région, le secrétariat s’est appuyé sur 

l’expérience acquise les années précédentes pour exploiter des outils et des 

plateformes en ligne afin de mener des activités de coopération technique ainsi 

que de fournir des services consultatifs. Parmi les exemples remarquables, on 

peut citer la mise au point d’un programme de formation en ligne visant à 

renforcer les capacités des prestataires de services logistiques de la région à 

concevoir et appliquer des solutions intelligentes et numériques à l’appui d’une 

logistique durable, ainsi que la création d’une plateforme de formation à 

l’utilisation du commerce en ligne et des outils de marketing numérique en 

Asie du Sud visant à aider les entrepreneuses à parvenir à l’indépendance 

économique grâce à l’enregistrement et l’agrandissement de leurs entreprises 

et à créer de nouvelles chaînes d’approvisionnement régionales et mondiales. 

Le recours accru aux méthodes et aux outils en ligne dans le cadre du 

renforcement des capacités a aidé le secrétariat à atteindre un plus grand public 

et à étendre la durée de vie des produits issus des projets, garantissant ainsi un 

transfert continu des connaissances dans toute la région Asie-Pacifique. 

3. La mise en œuvre de la réforme du système des Nations Unies pour le 

développement et le renforcement de la coordination entre les différents 

niveaux d’activité ont exigé que la CESAP démontre de quelle manière elle a 

contribué à l’impact au niveau des pays. Dans ce contexte, la CESAP a fait des 

efforts pour suivre l’appui au renforcement des capacités fourni à des pays 

spécifiques, qui est complémentaire des activités de coopération technique 

régionales et sous-régionales. La Commission a également fixé son offre au 

niveau des pays, soutenue par des ressources extrabudgétaires ainsi que par le 

budget ordinaire au titre du Compte de l’ONU pour le développement et le 

programme ordinaire de coopération technique. 

4. Plus largement, en 2021, des progrès ont été accomplis en matière 

d’intégration des questions de genre, d’inclusion du handicap et d’utilisation 

des données dans la gestion et le suivi des projets. En termes d’intégration des 

questions de genre, la CESAP a étendu l’application du marqueur de genre, 

mis au point sur la base du marqueur d’égalité des genres du Plan d’action à 

l’échelle du système des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes, aux projets financés par le programme ordinaire 

de coopération technique, en plus des projets financés par des ressources 

extrabudgétaires et le Compte de l’ONU pour le développement. De plus, 

depuis septembre 2021, tous les projets de la CESAP doivent contribuer à 

l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes et avoir un score de 

marqueur d’égalité des genres d’au moins 13. Ces politiques se sont 

accompagnées d’un renforcement des capacités internes en matière 

d’intégration et d’analyse des questions de genre. En ce qui concerne 

l’intégration des personnes handicapées, la préparation d’une note 

d’orientation sur les programmes et projets intégrant le handicap a commencé 

et une formation sur l’égalité des personnes handicapées a été mise en place. 

 
2 Asia and the Pacific SDG Progress Report 2022: Widening Disparities Amid COVID-19 

(publication des Nations Unies, 2022). 

3 L’activité tient compte des questions de genre. 
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Une utilisation plus efficace des outils de données pour la gestion et le suivi 

des projets a été soutenue par Umoja-Extension 2 ainsi que par des applications 

internes telles que le tableau de bord programmatique. L’extension de 

l’utilisation de ces outils à d’autres domaines tels que la mobilisation des 

ressources est en cours. 

 II. Évolution des partenariats en 2021 

5. En 2021, la CESAP a continué de renforcer et d’élargir ses partenariats 

en mettant l’accent sur le soutien au relèvement durable après la pandémie et 

l’accélération des progrès dans la réalisation des objectifs de développement 

durable. La Commission compte un large éventail de partenaires allant des 

gouvernements aux entités du monde universitaire et du secteur privé. 

6. En 2021, la CESAP et le Gouvernement chinois ont mis à jour les 

domaines de coopération dans le cadre du Programme de coopération  

Chine-CESAP pour y inclure la riposte à la maladie à coronavirus (COVID-19) 

et le relèvement après la pandémie ainsi que la réduction de la pauvreté. 

7. Conformément à son approche stratégique visant à renforcer la 

coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire en faveur du 

développement, la CESAP a fait progresser ses partenariats avec des 

organisations sous-régionales en signant des mémorandums d’accord avec la 

Communauté du Pacifique, le Secrétariat du Programme régional océanien de 

l’environnement et l’Organisation de coopération économique. De plus, le 

renforcement des partenariats avec d’autres organisations sous-régionales de 

l’Asie du Sud et du Pacifique a été initié en 2021, notamment avec l’Initiative 

du golfe du Bengale pour la coopération technique et économique 

multisectorielle, l’Association sud-asiatique de coopération régionale et le 

Secrétariat du Forum des îles du Pacifique. 

8. En 2021, les nouveaux partenariats avec des institutions universitaires 

comprenaient des accords avec l’Institut asiatique de technologie et 

l’Université du Jiangsu (Chine), qui ont accru la capacité de la CESAP à mener 

des recherches conjointes et à assurer une coopération technique dans des 

domaines d’expertise et de priorité communs. 

9. En ce qui concerne le secteur privé, la CESAP a continué de s’appuyer 

sur le Réseau des entreprises durables de la CESAP pour la coordination avec 

les entreprises privées et la diligence raisonnable. 

 A. Faciliter l’application du principe d’unité d’action de 

l’Organisation des Nations Unies à l’échelon régional et renforcer 

les liens avec l’impact au niveau national 

10. Outre les partenariats mentionnés ci-dessus passés avec des entités 

extérieures au système des Nations Unies, la CESAP a continué de travailler 

en étroite collaboration avec les organismes du système des Nations Unies pour 

le développement qui sont actifs dans la région Asie-Pacifique, notamment par 

l’entremise de la plateforme de collaboration régionale et de ses coalitions 

thématiques. 

11. La Commission et le Fonds des Nations Unies pour la population ont 

consolidé leur coopération en vue de renforcer les capacités des États membres 

en matière de développement social, notamment en vue de préparer les 

réunions intergouvernementales sur le vieillissement et l’inclusion du 

handicap. 
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12. La Commission a continué de travailler en étroite collaboration avec 

l’Organisation météorologique mondiale sur le renforcement de la résilience 

aux changements climatiques et aux risques de catastrophe. 

13. Dans le cadre de la préparation d’un ensemble d’activités de 

coopération Sud-Sud et de coopération triangulaire, en particulier de 

l’Exposition mondiale sur le développement Sud-Sud que la CESAP 

organisera conjointement avec la Thaïlande et le Bureau des Nations Unies 

pour la coopération Sud-Sud du 12 au 14 septembre 2022, le secrétariat a 

travaillé en étroite coordination avec le siège et le bureau régional de ce 

dernier. 

14. En ce qui concerne la fourniture d’une assistance technique et les 

activités de renforcement des capacités au niveau des pays, la CESAP a 

toujours mobilisé les bureaux des coordonnateurs(trices) résident(e)s et les 

équipes de pays des Nations Unies dès le stade de la conception et s’est 

conformée au  

Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable. 

Parmi les exemples de cette coopération, on peut citer l’utilisation des 

méthodologies de la CESAP pour mener des analyses visant à garantir que 

personne n’est laissé pour compte et l’élaboration de feuilles de route pour 

l’objectif de développement durable no 7. En termes de soutien direct aux 

processus du Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le 

développement durable, les points forts sont la coopération avec les 

Gouvernements de l’Inde, du Kirghizistan, des Maldives, de la Mongolie, de 

l’Ouzbékistan, de la Thaïlande et du Turkménistan, ainsi qu’avec les bureaux 

multipays des Nations Unies dans le Pacifique. 

 B. Coopération avec les partenaires régionaux et sous-régionaux 

15. En 2021, la CESAP a continué de collaborer avec divers partenaires 

régionaux et sous-régionaux, notamment dans le cadre d’accords de 

coopération officiels en cours, renouvelés ou nouvellement établis. 

16. Par exemple, le secrétariat et la Banque asiatique de développement 

(BAsD) ont poursuivi le partenariat qu’ils ont instauré de longue date dans le 

cadre d’un mémorandum d’accord en vigueur, axé sur la coopération et 

l’intégration économiques régionales (facilitation des transports et du 

commerce), le relèvement après la pandémie, l’énergie et la lutte contre les 

changements climatiques. En 2021, en s’appuyant sur le Partenariat 

Asie-Pacifique pour les objectifs de développement durable, la CESAP, la 

BAsD et le Programme des Nations Unies pour le développement ont préparé 

et publié le rapport thématique intitulé Responding to the COVID-19 

Pandemic: Leaving No Country Behind, qui met en évidence bon nombre des 

répercussions socioéconomiques en constante évolution de la pandémie et 

examine les vulnérabilités existantes que la pandémie a révélées. Le rapport 

était axé sur le rôle de la numérisation, du financement numérique et de la 

coopération régionale en tant qu’éléments clefs du relèvement post-COVID-19 

pour la réalisation des objectifs de développement durable, et il a permis 

d’étudier la nécessité de renforcer la coopération entre les pays pour mettre en 

œuvre le Programme 2030. 

17. La Commission a continué de collaborer avec l’Association des nations 

de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) pour renforcer les complémentarités entre les 

Grandes orientations de la Communauté de l’ASEAN à l’horizon 2025 et le 

Programme 2030. Les deux organisations ont coorganisé le quatrième sommet 

des pays de l’ASEAN sur les entreprises inclusives, lors duquel l’application 

pratique du commerce inclusif dans les secteurs public et privé pour aider 
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l’ASEAN à reconstruire en mieux après la crise de la COVID-19 a été 

présentée et des ateliers sur des domaines allant de l’agriculture durable au 

renforcement du transport ferroviaire ont été proposés. 

18. Alors que la pandémie de COVID-19 s’est poursuivie dans la région 

Asie-Pacifique en 2021, la CESAP a beaucoup collaboré avec l’ASEAN et les 

pays membres pour faire face aux répercussions de la COVID-19. Des 

concertations de haut niveau ont été organisées en collaboration avec 

l’ASEAN, notamment : a) la cinquième concertation de haut niveau sur le 

renforcement des complémentarités entre les Grandes orientations de la 

Communauté de l’ASEAN à l’horizon 2025 et le Programme 2030 (en mars 

2021) ; b) la concertation régionale sur le rôle des politiques de concurrence 

dans l’appui au relèvement économique des microentreprises et petites et 

moyennes entreprises après la crise de la COVID-19 (en mars 2021) ; c) la 

concertation de l’Asie du Sud-Est sur le financement durable : financement 

novateur du Programme 2030 (en juin 2021) et d) le cinquième Forum 

multipartite de l’Asie du Sud-Est sur la mise en œuvre des objectifs de 

développement durable (en septembre 2021). Ces concertations stratégiques 

ont permis d’aborder les difficultés et les obstacles auxquels font face les pays 

membres de l’ASEAN et de contribuer à déterminer les moyens de parvenir à 

un plein relèvement au lendemain de la pandémie de COVID-19. 

19. Dans la sous-région du Pacifique, en 2021, en plus de collaborer avec 

les bureaux multipays et les équipes de pays des Nations Unies, la CESAP a 

continué de renforcer les partenariats avec les membres du Conseil des 

organisations régionales du Pacifique, notamment par la conclusion d’accords 

avec la Communauté du Pacifique et le Secrétariat du Programme régional 

océanien de l’environnement, afin d’accélérer la mise en œuvre, le suivi et 

l’examen du Programme 2030 et des Modalités d’action accélérées des petits 

États insulaires en développement. S’appuyant sur leur partenariat actif de 

financement de l’action climatique, la CESAP et le Secrétariat du Forum des 

îles du Pacifique ont également renouvelé leur engagement à coopérer dans le 

cadre de la Pacific Roadmap for Sustainable Development et du premier 

Rapport quadriennal sur le développement durable dans le Pacifique. 

 C. Partenariats pour l’exécution du programme de travail 

20. Face à la demande croissante de résultats concrets aux niveaux 

mondial, régional et national, la CESAP s’efforce de renforcer l’appui au 

niveau des pays, en réunissant les gouvernements nationaux, les organisations 

intergouvernementales, les banques de développement, la société civile, le 

secteur privé et les collectivités locales. La diversité et le champ d’application 

de ces partenariats sont essentiels à la bonne mise en œuvre des projets et 

initiatives de développement des capacités de la Commission en réponse aux 

défis et besoins transfrontières des pays de la région Asie-Pacifique. 

21. En 2021, le secrétariat a pris plusieurs mesures et mené diverses 

activités afin de resserrer les relations et la coopération avec les partenaires de 

développement et les donateurs : 

a) De nouveaux accords stratégiques, sous la forme de 

mémorandums d’accord, ont été conclus avec divers partenaires, dont l’Institut 

asiatique de technologie, le Dispositif régional intégré d’alerte rapide 

multirisque pour l’Afrique et l’Asie et le Secrétariat du Programme régional 

océanien de l’environnement, et des partenariats ont été renouvelés avec la 

BAsD, la Communauté du Pacifique, la Global Energy Interconnection 

Development and Cooperation Organization, l’Institut de politique scientifique 

et technologique de la République de Corée, l’Institut des stratégies 
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environnementales mondiales, l’Organisation de coopération économique, 

l’organisation Multi-Global Navigation Satellite Systems Asia et 

l’Organisation pour la coopération des chemins de fer ; 

b) Lors d’une consultation annuelle avec la Chine qui s’est tenue en 

ligne le 9 décembre 2021, les participant(e)s ont fait le point des résultats des 

projets financés par le Programme de coopération Chine-CESAP et discuté du 

partenariat de longue date qui a franchi une nouvelle étape en 2021 avec la 

mise à jour de l’accord établissant le Programme ; 

c) Lors d’une consultation annuelle avec la République de Corée 

qui s’est tenue le 7 décembre 2021, à la fois en présentiel et en ligne, les 

participant(e)s ont fait le point des résultats des projets financés par le Fonds 

de coopération Corée-CESAP et d’autres partenaires et ont convenu des futurs 

domaines prioritaires dans le cadre de ce partenariat ; 

d) Un partenariat a été établi avec le Forum pour la coopération 

entre l’Asie de l’Est et l’Amérique latine, par l’intermédiaire d’un fonds 

d’affectation spéciale multidonateur administré conjointement par la CESAP 

et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, afin de 

favoriser la coopération interrégionale entre l’Asie de l’Est et l’Amérique 

latine ; 

e) Des dialogues et discussions, tant formels qu’informels, ont été 

organisés régulièrement avec des donateurs actuels et potentiels, notamment 

les Gouvernements de la Chine, de la Fédération de Russie, du Japon et de la 

République de Corée. 

22. La participation des acteurs du secteur privé et des organisations de la 

société civile aux activités de sensibilisation et de renforcement des capacités 

menées par le secrétariat prend de l’importance. En 2021, le secrétariat a 

continué de collaborer avec plusieurs entités mondiales et régionales du secteur 

privé, dont la Bill and Melinda Gates Foundation dans le domaine des modèles 

commerciaux régionaux inclusifs dans l’agriculture et des systèmes 

alimentaires en Asie du Sud et la ClimateWorks Foundation dans le domaine 

des systèmes de refroidissement passif pour le développement durable au 

Cambodge. 

23. Divers fonds thématiques et sectoriels soutenant la mise en œuvre du 

Programme 2030 et d’autres programmes mondiaux et régionaux jouent un 

rôle de plus en plus important s’agissant de permettre à la CESAP d’établir de 

nouveaux partenariats et de diversifier sa base de financement. En 2021, la 

CESAP, en partenariat avec d’autres entités relevant du système des 

Nations Unies ou extérieures à ce système, a réussi à obtenir des ressources 

extrabudgétaires supplémentaires du Fonds des Nations Unies pour la sécurité 

routière, du Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour la sécurité 

humaine et du Fonds commun pour les objectifs de développement durable. 

24. Certaines des principales activités de coopération technique menées par 

le secrétariat en partenariat avec certains États membres et avec leur 

financement sont présentées ci-dessous. 

25. En collaboration avec le Gouvernement de la République de Corée, par 

l’intermédiaire du Fonds de coopération Corée-CESAP et de partenariats avec 

différents ministères d’exécution coréens, la CESAP a apporté son appui aux 

États membres dans les domaines de la facilitation du commerce et du 

transport ; du haut débit et de la connectivité énergétique ; du développement 

du transport durable ; de l’action climatique et de l’environnement ; de la 

gestion des données géospatiales pour la réduction des risques de catastrophe ; 

de la surveillance et de la gestion de la pollution atmosphérique et de la 
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protection sociale. En 2021, le secrétariat a continué de renforcer la 

coopération régionale pour faire face aux problèmes de pollution 

atmosphérique, notamment en aidant les décideurs à prendre des décisions de 

planification qui permettent de lutter efficacement contre la pollution 

atmosphérique pour une urbanisation et un développement économique 

résilients et durables. Le secrétariat a aidé les organismes nationaux de 

planification et de statistique à élaborer des cadres de suivi des indicateurs qui 

reconnaissent et prennent en compte les groupes de population les plus 

vulnérables dans l’élaboration des politiques nationales. En 2021, la CESAP a 

continué de promouvoir la connectivité numérique et une infrastructure 

numérique régionale ininterrompue pour un haut débit abordable pour tous 

grâce à des solutions innovantes en matière de technologies de l’information 

et de la communication (TIC) afin d’améliorer le réseau numérique  

sous-régional et la gestion du trafic Internet au Cambodge, en Thaïlande, en 

République démocratique populaire lao et au Viet Nam dans le cadre général 

de l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information. En Asie de l’Est 

et du Nord-Est, le secrétariat a encouragé la connectivité régionale en 

renforçant les capacités des États membres en matière de facilitation du 

commerce et des transports. 

26. En coopération avec le Gouvernement chinois, la CESAP a apporté son 

aide aux États membres dans les domaines suivants : machines agricoles ; 

infrastructure ; transports ; commerce ; énergie ; science, technologie et 

innovation. En 2021, avec le soutien du Gouvernement chinois, la CESAP a 

encore renforcé les capacités et la sensibilisation des États membres en matière 

d’agriculture durable et respectueuse du climat grâce à des solutions de 

mécanisation de la gestion intégrée des résidus de paille. Le secrétariat a 

appliqué des méthodologies innovantes et un outil analytique élaboré par la 

CESAP afin d’aider les États membres à utiliser les données pour un suivi et 

un examen des objectifs de développement durable fondés sur les faits. Les 

activités de renforcement des capacités nationales qui ont suivi ont permis aux 

États membres de préparer des données sur les objectifs de développement 

durable et d’effectuer des analyses d’évaluation des progrès, renforçant ainsi 

leurs capacités à élaborer des politiques fondées sur des données probantes 

pour la réalisation des objectifs de développement durable et soutenant la 

préparation des examens nationaux volontaires. En 2021, le secrétariat a 

contribué à l’amélioration de la connectivité et de la transformation 

numériques en faveur d’une reprise plus forte après la pandémie de  

COVID-19, notamment grâce à l’élaboration du plan d’action pour l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information pour la période 2022-2026, qui vise à réduire 

la fracture numérique et à accélérer la transformation numérique dans la région 

Asie-Pacifique en promouvant la connectivité numérique, la technologie et les 

applications numériques, et l’utilisation des données. Le plan d’action sert de 

schéma guidant les actions de coopération régionale en faveur de la 

connectivité numérique universelle, de la transformation numérique et d’une 

société numérique plus inclusive et soutient l’engagement d’améliorer la 

coopération numérique, conformément au rapport de 2021 du Secrétaire 

général intitulé « Notre Programme commun ». 

27. Le partenariat de la Commission avec le Gouvernement de la 

République islamique d’Iran s’est concentré sur la mise au point de politiques, 

d’outils et de mécanismes pour la gestion de l’information sur les catastrophes 

en Asie et dans le Pacifique. 

28. En partenariat avec le Gouvernement japonais, la CESAP a continué 

d’appuyer le développement des capacités statistiques des États membres dans 

toute la région et une action innovante en matière de politiques et de 
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programmes de réduction des risques de catastrophe tenant compte de la 

dimension de genre et du handicap en Asie et dans le Pacifique. 

29. Avec le soutien du Gouvernement de la Fédération de Russie, la 

CESAP a aidé les États membres dans certains domaines thématiques tels que 

le développement durable et les statistiques de qualité dans le but de faciliter 

le suivi de la réalisation des objectifs de développement durable. Le premier 

examen des contributions déterminées au niveau national de la région  

Asie-Pacifique, assorti d’un cadre d’évaluation des ambitions en matière de 

climat et des facteurs favorables, préparé avec le soutien de la Fédération de 

Russie, a été présenté lors d’une manifestation parallèle à la vingt-sixième 

session de la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques. Sur la base de cette étude, le secrétariat a 

renforcé les capacités nationales des États membres à établir des inventaires 

précis des émissions de gaz à effet de serre et à comprendre l’utilisation et 

l’élaboration des instruments de tarification du carbone pour soutenir les 

engagements nationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre. De 

plus, le secrétariat a soutenu l’élaboration de feuilles de route sous-régionales 

sur la tarification du carbone et de stratégies de financement de l’action 

climatique fondées sur les besoins, afin de permettre aux États membres de 

tenir leurs engagements actualisés en matière de contributions déterminées au 

niveau national. En 2021, le secrétariat a continué à renforcer les capacités pour 

améliorer la qualité des statistiques sur les objectifs de développement durable 

en Asie centrale. 

30. La Commission a étendu son partenariat de coopération technique avec 

le Gouvernement français et s’est lancée dans un nouveau projet multipartite 

sur l’agroécologie et la transition vers un système alimentaire sûr en Asie du 

Sud-Est. L’objectif du projet est de recueillir des renseignements, de renforcer 

les capacités et de plaider en faveur de l’adoption de transitions 

agroécologiques dans les pays membres de l’ASEAN. La Commission 

applique son expertise au secrétariat de l’ASEAN et aux processus 

intergouvernementaux en dirigeant la mise en œuvre de concertations 

multipartites avec les pays membres de l’ASEAN. 

31. Un nouveau partenariat a été établi avec le Gouvernement allemand, et 

ses résultats ont jeté les bases d’un projet quadriennal (2022-2026) au titre de 

l’Initiative internationale pour le climat intitulé Integrated urban climate action 

for low-carbon and resilient cities (Urban-ACT). La phase de préparation du 

projet en 2021 a permis de définir l’approche et l’orientation stratégiques dans 

les pays partenaires et au niveau régional avec les partenaires de coopération. 

L’objectif du projet est de renforcer l’action climatique collaborative dans cinq 

pays, en se concentrant sur l’amélioration des capacités des autorités 

municipales à s’engager de manière significative dans le dialogue et la 

concrétisation de l’action climatique. 

32. Avec le soutien du Gouvernement italien, le Fonds d’affectation 

spéciale multidonateur de la CESAP pour la préparation aux tsunamis, aux 

catastrophes et aux changements climatiques dans l’océan Indien et dans les 

pays d’Asie du Sud-Est a continué de renforcer les capacités des États membres 

dans les domaines suivants : a) coopération régionale en matière d’alerte 

rapide ; b) renforcement de la résilience sociale et économique dans la région 

Asie-Pacifique ; c) renforcement de la gestion des risques liés aux catastrophes 

et au climat par la coopération régionale et d) intégration de la science, de la 

technologie et de l’innovation. 

33. Dans le cadre de l’exécution des projets de coopération technique en 

2021, la CESAP a travaillé avec plus de 90 partenaires de réalisation, soit une 
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augmentation de 80 % entre 2019 et 2020, ce qui démontre l’effet de la 

pandémie sur les modalités opérationnelles. Les partenaires de réalisation 

comprennent des institutions aux niveaux national et sous-régional, notamment 

des agences nationales, des organisations non gouvernementales et des 

organismes intergouvernementaux, qui ont participé à la mise en œuvre 

d’activités d’intérêt commun d’une valeur supérieure à 3 millions de dollars. 

 D. Coopération Sud-Sud 

34. En 2021, l’accent a été mis sur la pertinence durable du multilatéralisme 

et de la coopération Sud-Sud et de la coopération triangulaire en tant que 

modalités essentielles permettant de stimuler la mise en œuvre du 

Programme 2030 et d’assurer un relèvement plus solide après la pandémie. 

35. De nombreux pays de l’Asie et du Pacifique ont tiré parti de la 

coopération Sud-Sud pour répondre à la pandémie et s’en remettre, faisant 

preuve d’une solidarité exemplaire les uns envers les autres, partageant leurs 

bonnes pratiques respectives et les enseignements tirés de la lutte contre la 

pandémie, et sortant ainsi plus forts de cette crise. 

36. Le rôle des commissions régionales dans la coopération Sud-Sud et la 

coopération triangulaire a été réaffirmé tout récemment par l’Assemblée 

générale dans sa résolution 76/221, dans laquelle elle a pris note du travail 

accompli par le Bureau des Nations Unies pour la coopération Sud-Sud dans 

le cadre de mécanismes inclusifs tels que les initiatives de coopération  

Sud-Sud mises en place par les pays en développement, et demandé au Bureau 

d’œuvrer avec les commissions régionales à la prise en compte systématique 

de la coopération Sud-Sud et de la coopération triangulaire, à l’aide, 

notamment, des cadres régionaux établis à cette fin. 

37. En 2021, la CESAP a mené une enquête sur les modalités de la 

coopération Sud-Sud dans la région, recensé et partagé un ensemble de bonnes 

pratiques en matière de coopération Sud-Sud dans la région afin d’accélérer la 

mise en œuvre du Programme 2030 et participé à des séminaires connexes et à 

une retraite sur la coopération Sud-Sud. Certaines de ces pratiques ont été 

présentées dans le rapport du Secrétaire général sur l’état de la coopération 

Sud-Sud (A/76/403), dans le compendium du Bureau des Nations Unies pour 

la coopération Sud-Sud intitulé Good Practices in South-South and Triangular 

Cooperation for Sustainable Development in SIDS et sur la plateforme 

mondiale de partenariat et de mise en commun des connaissances, South-South 

Galaxy, administrée par le Bureau des Nations Unies pour la coopération 

Sud-Sud. 

38. L’Exposition mondiale sur le développement Sud-Sud 2022 se tiendra 

du 12 au 14 septembre 2022 à Bangkok, coorganisée par le Gouvernement 

thaïlandais, la CESAP et le Bureau des Nations Unies pour la coopération  

Sud-Sud, sur le thème « Faire progresser la coopération Sud-Sud et la 

coopération triangulaire pour un relèvement durable après la COVID-19 : vers 

un avenir intelligent et résilient ». Les manifestations préparatoires ont 

commencé en novembre 2021 lorsque la CESAP a lancé le segment virtuel de 

l’Exposition et le concours d’entrepreneuriat Youth4South. La Commission a 

lancé les préparatifs du quatrième Forum Asie-Pacifique pour la coopération 

Sud-Sud et la coopération triangulaire, y compris une série de concertations 

avec les États membres. Le Forum se tiendra en même temps que l’Exposition 

mondiale sur le développement Sud-Sud. 
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 III. Exécution et communication du programme de 

coopération technique de la Commission en 2021 

39. En 2021, la CESAP a reçu des contributions extrabudgétaires pour son 

Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique et son Fonds 

d’affectation spéciale général. Le montant total des contributions 

extrabudgétaires s’est élevé à 17,5 millions de dollars (tableau 1). 

Tableau 1 

Récapitulatif des contributions extrabudgétaires en 2021, par composante 

Composante 
Contributions 

(en dollars des États-Unis) 
Pourcentage 

Fonds d’affectation spéciale pour la 

coopération technique 
16 063 958 91,9 

Fonds d’affectation spéciale général   

Bureau sous-régional pour l’Asie de 

l’Est et du Nord-Est : République de 

Corée 

1 140 980 6,5 

Bureau sous-régional pour l’Asie du 

Nord et l’Asie centrale : Kazakhstan 

120 000 0,7 

Bureau sous-régional pour l’Asie du 

Sud et du Sud-Ouest : Inde 

157 955 0,9 

Total partiel, Fonds d’affectation 

spéciale général 
1 418 935 8,1 

Total 17 482 893 100,0 

40. Il convient de noter que la contribution de la République de Corée au 

Bureau sous-régional pour l’Asie de l’Est et du Nord-Est couvre les coûts 

institutionnels du Bureau et une partie de la mise en œuvre de son programme 

de travail. Les contributions du Kazakhstan et de l’Inde au Bureau 

sous-régional pour l’Asie du Nord et l’Asie centrale et au Bureau sous-régional 

pour l’Asie du Sud et du Sud-Ouest, respectivement, couvrent uniquement les 

coûts institutionnels de ces bureaux. 

41. Axées principalement sur le renforcement des capacités, les activités de 

coopération technique menées par la CESAP en 2021 ont été en partie imputées 

sur le budget ordinaire de l’ONU et en partie financées par des ressources 

extrabudgétaires. Le budget ordinaire comprenait : a) le programme ordinaire 

de coopération technique (chapitre 23) et b) le Compte de l’ONU pour le 

développement (chapitre 35). Les ressources extrabudgétaires comprenaient 

les contributions fournies à titre volontaire par les gouvernements, les 

organismes du système des Nations Unies, les organisations 

intergouvernementales, les banques de développement, les fondations, le 

secteur privé et d’autres organisations. Il s’agit de contributions en espèces 

(fonds d’affectation spéciale) ou en nature. 
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 A. Contributions au programme de coopération technique de la 

Commission 

42. En 2021, le total des contributions en espèces reçues par la CESAP pour 

ses activités de coopération technique, provenant du système des 

Nations Unies ou de sources extérieures, s’est élevé à 24 millions de dollars. 

Les contributions volontaires bilatérales en espèces versées par les États 

membres et non membres de la CESAP sont toujours la principale source de 

financement extrabudgétaire. Un récapitulatif des contributions financières par 

source, en dollars des États-Unis et en pourcentage, figure au tableau 2. 

43. Représentant 61,9 % du total des contributions financières en 2021 au 

titre de la coopération technique, les contributions des pays donateurs 

bilatéraux s’élèvent à 14,9 millions de dollars. De plus amples détails sur les 

ressources extrabudgétaires (fonds d’affectation spéciale) reçues de sources 

bilatérales sont fournis dans l’annexe I du présent document. Les donateurs 

bilatéraux qui ont fait les plus importantes contributions totales sont la 

République de Corée, la Chine, le Japon, le Canada, et la République islamique 

d’Iran. La contribution des organismes du système des Nations Unies s’est 

élevée à 7,1 millions de dollars, soit 29,6 % du total des fonds perçus en 2021 

au titre de la coopération technique (voir tableau 2). 

Tableau 2 

Récapitulatif des contributions financières au titre de la coopération 

technique en 2021, par source de financement 

Source 

Contributions 

(en dollars des 

États-Unis) 

Pourcentage 

a) Pays donateurs (voir annexe I) 14 880 198 61,9 

b) Système des Nations Unies (voir annexe II)   

1. Programme ordinaire de coopération 

technique (chapitre 23) 

3 211 500 13,4 

2. Compte de l’ONU pour le 

développement (chapitre 35) 

3 348 681 

 

13,9 

 

3. Programmes, fonds et institutions 

spécialisées des Nations Unies 

567 702 2,4 

Total partiel b) 7 127 883 29,6 

c) Autres organisations (voir annexe II) 2 034 992 8,5 

Total 24 043 074 100,0 

Budget ordinaire (b) 1 + b) 2) 6 560 181 27,3 

Contributions extrabudgétaires (a) + b) 3 + c)) 17 482 893 72,7 

Note : les chiffres ayant été arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 

100. 
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44. Les contributions des organisations intergouvernementales, du secteur 

privé et des autres organisations ont représenté environ 2 millions de dollars 

sur l’ensemble des fonds perçus en 2021. Parmi les principaux contributeurs 

de cette catégorie, par ordre d’importance de la contribution volontaire, on peut 

citer les organisations suivantes : Bill and Melinda Gates Foundation, Korea 

Disabled People’s Development Institute, Bureau du Conseil national de 

l’enseignement supérieur, de la science, de la recherche et de l’innovation, 

Institut maritime coréen et Union internationale contre la tuberculose et les 

maladies respiratoires (Vital Strategies). On trouvera des informations plus 

détaillées sur les contributions versées par les autres organisations 

intergouvernementales, le secteur privé et les autres organisations au titre de la 

coopération technique à l’annexe II du présent document. 

45. Les activités de coopération technique menées par la Commission en 

2021 ont aussi été facilitées par des contributions en nature, telles que des 

services d’experts et la mise à disposition d’installations et d’équipements. 

Dans la première catégorie, 86,5 mois de services d’experts dans diverses 

disciplines ont été offerts par les États membres de la CESAP à titre de prêts 

non remboursables (voir annexe III). 

46. Le volume des activités de coopération technique organisées par le 

secrétariat en 2021 représente une valeur financière totale d’environ 

15,4 millions de dollars. 

47. La répartition des ressources extrabudgétaires entre les neuf  

sous-programmes de la Commission en 2021 est présentée dans le tableau 3. 

Tableau 3 

Répartition des allocations extrabudgétaires entre les sous-programmes 

de la Commission en 2021 

(En pourcentage) 

Sous-programme Part 

Sous-programme 1 : Politique macroéconomique, réduction de la 

pauvreté et financement du développement 
0,1 

Sous-programme 2 : Commerce, investissement et innovation 19,7 

Sous-programme 3 : Transport 5,2 

Sous-programme 4 : Environnement et développement 15,4 

Sous-programme 5 : Technologies numériques, et réduction et 

gestion des risques de catastrophe 

22,2 

Sous-programme 6 : Développement social 6,6 

Sous-programme 7 : Statistiques 18,7 

Sous-programme 8 : Activités sous-régionales de développement 8,4 

Sous-programme 9 : Énergie 1,9 

Direction exécutive et administration 1,7 

Total 100,0 

Note : les chiffres ayant été arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 

100. 
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 B. Communication des réalisations de la Commission en matière de 

coopération technique 

48. Dans le cadre de sa stratégie multidimensionnelle de sensibilisation et 

de communication, la CESAP, par des canaux de communication établis et 

innovants, promeut continuellement et de plus en plus la valeur ajoutée et les 

résultats de son travail de coopération technique. 

49. La série biennale Technical Cooperation Highlights présente les 

principaux résultats obtenus grâce aux activités de coopération technique de la 

Commission. La deuxième édition, qui couvre la période 2020-2021, détaille 

les mesures que la CESAP prend afin de soutenir le relèvement durable après 

la pandémie de COVID-19, tant en termes de nouveaux domaines d’activité 

que de nouvelles méthodes de travail, parallèlement à l’exécution de ses 

mandats et à la mise en œuvre des priorités de ses États membres, notamment 

la réalisation du Programme 2030. Elle est également guidée par le rapport du 

Secrétaire général intitulé « Notre Programme commun », en particulier 

l’accent mis sur la réponse aux crises actuelles grâce à la solidarité, au 

multilatéralisme et aux partenariats. 

50. Un ensemble d’autres moyens est utilisé aux niveaux mondial, régional, 

sous-régional et national pour sensibiliser les États membres à la proposition 

de valeur de la Commission, à ses avantages comparatifs et aux résultats de ses 

activités de renforcement des capacités. Il s’agit par exemple des rapports 

annuels présentés aux organes d’examen des Nations Unies, de la 

documentation officielle et les délibérations connexes des sessions de la 

Commission et des autres processus intergouvernementaux et de haut niveau, 

tels que les réunions du Comité consultatif des représentants permanents et 

autres représentants désignés par les membres de la Commission, des réunions 

bilatérales avec les États membres et des communications directes. 

51. Ces communications et interactions régulières concernant l’offre de 

soutien de la Commission et sa valeur ajoutée, y compris au niveau national, 

permettent également au secrétariat de mieux évaluer les besoins spécifiques 

des États membres et d’adapter davantage son assistance et ses services de 

coopération technique. Les activités ci-dessus apportent également un soutien 

à la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources de la CESAP 

(2020-2022) et font partie intégrante des activités de soutien et des mécanismes 

connexes pour une sensibilisation efficace. 

52. Le secrétariat a élaboré des supports de communication écrits et visuels 

afin de diffuser ses activités et les bonnes pratiques dans le domaine de la 

coopération Sud-Sud dans la région lors de différentes manifestations 

précédant l’exposition mondiale sur le développement Sud-Sud. Dans ce 

contexte, et plus généralement, le secrétariat s’efforce de communiquer les 

nouvelles initiatives et les nouveaux partenariats sur les médias sociaux dans 

un souci de transparence et pour donner de la visibilité aux nombreux 

partenaires qui soutiennent son travail. 

 IV. Questions portées à l’attention de la Commission 

53. En 2021, l’importance des partenariats et de la coopération régionale, 

tant pour un relèvement durable après la pandémie que pour l’accélération des 

progrès vers la réalisation des objectifs de développement durable dans la 

région, a été renforcée. L’augmentation du nombre et de la portée de ces 

partenariats, tant au niveau du financement que de la mise en œuvre de projets 



ESCAP/78/29 

 

14 B22-00257 

de coopération technique et de renforcement des capacités dans la région, en 

est un indicateur clair. 

54. En 2021, le secrétariat a redynamisé ou établi des partenariats avec des 

organisations intergouvernementales régionales et sous-régionales ainsi 

qu’avec des entités du monde universitaire et du secteur privé. Les efforts 

visant à coopérer systématiquement avec les organisations sous-régionales 

dans le cadre de la mise en œuvre du Programme 2030 et du relèvement 

durable après la pandémie se poursuivront en 2022. 

55. Guidée par le cadre de la CESAP sur la réponse socioéconomique à la 

COVID-19, la Commission a continué de soutenir les efforts déployés dans la 

région afin de protéger les personnes et renforcer la résilience, de soutenir la 

reprise économique et la restauration des chaînes d’approvisionnement et 

d’aider les petites et moyennes entreprises, tout en appliquant des approches 

innovantes pour fournir une assistance technique et des activités de 

renforcement des capacités. 

56. Le secrétariat a progressé dans la communication de ses travaux de 

coopération technique, notamment grâce aux préparatifs du document intitulé 

Technical Cooperation Highlights 2020–2021, aux manifestations organisées 

dans le cadre de la coopération Sud-Sud et à une utilisation plus efficace des 

médias sociaux. 

57. La Commission est invitée à prendre note du présent document et à 

fournir de nouvelles directives au secrétariat concernant l’orientation et les 

priorités de ses partenariats afin d’améliorer et d’étendre la fourniture et la 

diffusion de ses activités de coopération technique et de renforcement des 

capacités. Compte tenu de l’importance de la coopération Sud-Sud et de la 

coopération triangulaire en Asie et dans le Pacifique en 2022, la Commission 

souhaitera peut-être donner des orientations sur la manière de renforcer les 

mécanismes d’échange Sud-Sud, notamment en augmentant l’efficacité du 

quatrième Forum Asie-Pacifique pour la coopération Sud-Sud et la coopération 

triangulaire, qui aura lieu en septembre 2022. 
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Annexe I 

Ressources extrabudgétaires : contributions en espèces de source 

bilatérale au titre de la coopération technique en 2021 (fonds 

d’affectation spéciale) 
(En dollars des États-Unis) 

Donateurs Ressources 

Allemagne 93 711 

Bangladesh 14 000 

Brunéi Darussalam 16 000 

Cambodge 10 000 

Canada 1 595 024 

Chine 3 087 927 

Fédération de Russie 1 200 000 

Fidji  9 754 

Hong Kong (Chine) 30 000 

Inde 1 052 290 

Iran (République islamique d’) 1 211 850 

Japon 1 868 605 

Kazakhstan 123 500 

Macao (Chine) 40 000 

Malaisie 34 972 

Mongolie 14 543 

Myanmar 3 000 

Ouzbékistan 7 000 

Pakistan 19 674 

Philippines 156 750 

République de Corée 4 162 636 

Samoa 3 962 

Singapour 15 000 

Sri Lanka 20 000 

Thaïlande 54 000 

Viet Nam 36 000 

Total 14 880 198 
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Annexe II 

Ressources fournies par le système des Nations Unies et par les 

organisations intergouvernementales et non gouvernementales au 

titre de la coopération technique en 2021 
(En dollars des États-Unis) 

Entité Contributions 

Système des Nations Unies   

Ressources du budget ordinaire   

Programme ordinaire de coopération technique (chapitre 23) 3 211 500  

Compte de l’ONU pour le développement (chapitre 35) 3 348 681  

Total partiel, ressources du budget ordinaire 6 560 181  

Ressources extrabudgétaires 

 

 

Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes 

Fonds d’affectation spéciale interinstitutions d’ONU-Eau 

Fonds des Nations Unies pour la sécurité routière 

15 000 

100 000 

205 440 

 Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour la sécurité 

humaine 

78 287 

 

Fonds commun pour les objectifs de développement durable 100 045  

Organisation météorologique mondiale 68 930  

Total partiel, ressources extrabudgétaires 567 702  

Total, système des Nations Unies 7 127 883 

Autres organisations 

 

 Aerospace Information Research Institute, Académie chinoise des 

sciences 

109 970 

 

Banque asiatique de développement 102 000 

 Bill and Melinda Gates Foundation 638 645 

 Bureau du Conseil national de l’enseignement supérieur, de la 

science, de la recherche et de l’innovation 

299 959 

 Centre de coopération internationale en recherche agronomique 

pour le développement 

50 474 

 Institut maritime coréen 157 849 

 Korea Disabled People’s Development Institute 338 495 

 Korea Ports and Harbours Association 56 000 

 Nippon Foundation 54 983  

Rehabilitation International 99 010 

 Union internationale contre la tuberculose et les maladies 

respiratoires (Vital Strategies) 

127 707 

 

Total, autres organisations 2 034 992  

Total général 9 162 875 
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Annexe III 

Assistance extrabudgétaire en nature (prêts non remboursables) 

en 2021 

République de Corée 

(86,5 mois de travail au total) 

Divisions et bureaux Mois de travail 

Division du commerce, de l’investissement et de l’innovation  

Spécialiste du commerce régional et de la coopération monétaire 12 

Division des transports  

Spécialiste en infrastructures et logistique portuaires 12 

Spécialiste du transport durable 12 

Division de l’environnement et du développement  

Spécialiste de la politique de l’environnement 12 

Division des technologies de l’information et de la communication et de 

la réduction des risques de catastrophe 

 

Spécialiste des technologies de l’information et de la 

communication 

12 

Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information 

et de la communication pour le développement 

 

Spécialiste de la gouvernance locale 4,5 

Division du développement social  

Spécialiste de la politique sociale 7 

Spécialiste de la politique sociale 3 

Bureau sous-régional pour l’Asie de l’Est et du Nord-Est et Division de 

statistique 

 

Spécialiste du renforcement des capacités de la République 

populaire démocratique de Corée 

12 

_________________ 


